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Projet d’extension du site de l’entreprise Lorban TP dans la Zone 

d’Activités de Longenelles-Sud à La Longueville 

Note préparatoire à la réunion d’examen conjoint relative à la mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme du 12 septembre 2024 

 

 

Contexte 

Le Syndicat Mixte du SCOT Sambre-Avesnois est sollicité sur la procédure de Déclaration de projet n°1 

du PLUi de la CCPM. 

En application des articles L153-54 et R153-13 du code de l’urbanisme, un examen conjoint de l’Etat, 

des communes et des personnes publiques associées doit être assuré. Par courrier en date du 7 juin 

2024, la Communauté de Communes du Pays de Mormal convie donc les structures précitées à la 

réunion d’examen conjoint du 12 septembre 2024.  

L’extension du site de l’entreprise Lorban TP dans la Zone d’Activités Longenelles-Sud à La 

Longueville  

La déclaration de projet induisant mise en compatibilité du PLUI sur la commune de Longueville a pour 

objet de régulariser l’extension du site de l’entreprise Lorban TP sur une superficie de 8 hectares de 

parcelles, classées en zone agricole et naturelle dans le PLUi de la CCPM. 

Le SCoT Sambre Avesnois a déjà fait l’objet d’une procédure de modification de droit commun à ce 

sujet. Cette dernière permettait de régulariser cette extension. Son approbation date du 19 juin 2023.  
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En conséquence, la déclaration de projet permet de reclasser les parcelles concernées (OB 1387, OB 

1236, OB 1235, OB 1234, OB1582, OB 2943) de la zone N et de la zone Ap vers la zone UE.  

 



 

 
Document produit par l’Agence de Développement et d’Urbanisme Sambre-Avesnois Hainaut Thiérache,  
pour le compte du Syndicat Mixte du SCoT Sambre-Avesnois 

3 

 

  



 

 
Document produit par l’Agence de Développement et d’Urbanisme Sambre-Avesnois Hainaut Thiérache,  
pour le compte du Syndicat Mixte du SCoT Sambre-Avesnois 

4 

 

Avis sur le dossier 
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Tableau extrait du dossier transmis par la CCPM 
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Remarques :  

• Concernant la thématique du foncier, le compte foncier alloué au développement économique 

inscrit dans le SCoT est bien respecté (35,18HA consommé avec l’augmentation des 7,3 HA 

pour ce projet mais qui reste en-deçà des 37,13 HA prévus dans le SCOT).  

• Concernant la thématique des équipements, notamment sur la gestion des déchets, ce projet 

n’entrave pas les grands principes du SCoT. Au contraire selon le dossier, cela assure un 

meilleur service de recyclage des déchets de BTP à l’échelle de l’arrondissement. Cela peut 

notamment s’inscrire dans la recommandation de l’axe « Réduire et gérer les déchets de 

manière optimale » du DOO inscrite à la page 74 : « Les territoires veilleront à l’optimisation des 

équipements de collecte et de traitement des déchets ».   

• Concernant l’environnement, le projet respecte les grands principes et objectifs du SCoT, à 

savoir : “maintenir et valoriser la biodiversité, préserver les corridors écologiques”, “préserver la 

ressource en eau” et “prévenir les risques, les nuisances et les pollutions” grâce aux merlons et 

aux zones de compensation prévues à cet effet. Néanmoins, il reste à avérer l’effet véritable de 

la compensation dû au plan d’assainissement qui est “en cours de mise à jour” selon les 

indications de la page 16 de la notice explicative.  

Autre remarque :  

• Par ailleurs, nous notons qu’une erreur s’est glissée au sein de l’Evaluation Environnementale 

Stratégique puisqu’il est indiqué à la page 54 de ce document que le SCoT aurait été approuvé 

le 3 juillet 2019. Or, le SCoT a bien été approuvé le 3 juillet mais de l’année 2017.  

 

Conclusion  

Au regard des éléments présentés, le Syndicat Mixte indique que le projet respecte les grands 

principes du SCoT exécutoire. Cependant, il mériterait plus d’explication concernant la modification 

du tableau des surfaces des comptes fonciers de la CCPM, d'autant qu’il est considéré qu’il n’y a pas 

d’artificialisation nouvelle sur les parcelles 2593 et 2595 puisque celles-ci le sont déjà. 


